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Chambre des Représentants. 

Situes DO 5i M.u i 915. 

Proposition de ;loi 
autorisant des dérQgaUons à la loi du 10 avril 1890-3 juillet 1891 sur la .collation 

des grades académiques et le programme des examens,unlversitaires1(t). 

:RA,PP.ORT 
PAIT, AU NOM DE LA COMMISSION ('!), PAR M. VAN DIEYOET. 

M~SSŒURS, 

Le-rapport que nous avons eu l'honneur de vous.présenter. le .21 révrierif 92-2 
sur rle.projct qui est devenu la loi du 10 mars {922, s'exprimait ainsi .qu'il 
sû.it : cc La loi du ,U. février t919 avait-apporté, .pour une période de trois 
ans, .eommençant .le t•rjanvier {919, certaines .déregations à la législation 
qui régit .la collation des grades académiques et .le programme des :exameos 
universitaires. Elle suspendait pour trois ans la durée iminima .des .études.c, 
Cette disposition demeure abrogée. » Le Parlement sanctionna. le rapport .et 
ladégislation temporaire nefut maintenue-qu'en ce qui'cencerne le fractionne­ 
ment des examens. Depuis le 51 décembre i91{, nul ne peutètreedmis.à 
passer un examen sur une matière.sans avoir suivi.le.coursiecrrespondaut, et 
sans avoir laissé entre le grade conquis et Je .grade à conquérir le ·temps 
minimum prévu par· la loi. (Art. 3 de la loi do fO mars :i 9U). ,Nous ne pen •. 
sons pas qu'il y ait lieu, .aujourd'hui, de ressusciter un ;r.égime qui .a fait 
l'objet de critiques très fondées, 

;Mais il est des ·grades-académiques .comportant plusieurs années d'études, 
et plusieurs .examens de fin d'année. Un -étudiant du doctorat en droit qui 
avait passé en décembre ·1920, sous le régime de la.lol.du t4 février·t9f:9, 
l'épreuve dela.candidature, et en juillet ou octobre·t9!i .la premiène épreuve 
<lu doctorat, pouvait-il présenter son examen final de docteur .én ,juillet .ou 

;(t) ,P.roposilion de loi, n• -!9i. 
. (~} La -Oommisaien, :était composée de ~m. Poullet, !président, BriCaut, Cccq, Ctlck, 

Hallet, Huysmans, Piérard , Van Cauwelaert et Van l>ievoe!· 
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octobre i 9~2? La Commission d'entérinement des diplômes universitaires 
décida le 28 av til 1921 que, depuis le 5t décembre ·19U, tous Jes étudiants 
resteraient soumis pour le tout à.la loi de :1.890 quant à fa durée des études. 
C'était priver d'une partie des avantages acquis ceux qui avaient légalement 
usé du régime de faveur. En effet, aux termes de cette décision, l'étudiant 
cité plus haut ne pouvait .présenter son épreuve finale avant le mois de 
décembre f9~2, s'il était ancien combattant; avant la session ordinaire de 
juillet 1925, s'il n'avait pas cette qualité : entre la candidature et le doctorat 
en droit il faut un· intervalle de deux ans. 

De là naquit la loi du 10 mars 19~2 portant qu.e les dispositions de 1890 
fixant la durée minima des études resteraient suspendues e11 faveur des étu­ 
diants qui avaient bénéficié de la loi du 14 féVl'icr·19f9, et n'avaient plus à 
subir, en décembre i92f, que l'éprtulie finale. 

La formule était mal choisie. Ell_e était satisfaisante pour les grades ne 
comportant pas plus de deux années d'études. Elle ne l'était pas pour les 
grades comportant trois années d'études, tel le doctorat en médecine. Une 
cinquantaine de jeunes gens ont conquis le grade de candidat en médecine à 
l'une des sessions extraordinaires de l'année académique 1920-1921, soit en 
décembré 1920~ janvier, mars ou mai 1921.Ils onl subi la première épreuve 
du doctorat en juillet ou.en octobre f 921,- ainsi que la loi en vigueur le per­ 
mettait. Normalement il leur restait alors deux années <l'éludes, el ils pou­ 
vaient espérer devenir docteur en médecine en juillet ou ·octoùre ·1923. La 
Commission d'entérinement ·ne le leur permettra• pas, puisque le grade 
comporte trois années d'études; Iés anciens combnttants ne pourront· se 
présenter avant l'une des. sessions· extraordinaires -de décembre HJ23, 
janvier, mars OQ mai 19!4; quant aux autres récipiendaires.ûls devront 
attendrel'une des sessions de juillet ou octobre t9M .. Et pourtant, ces jeunes 
gens ont suivi intégralement les cours des deux dernières années de méde­ 
cine, et.ils ont accompli, -pendant deux ans, tous les travaux pratiques et 
cliniques exigés par la loi. Sous 1e bénéfice de la loi de -f 919, ils avaient pu 
faire leur premier examen de docteur en moins d'une année; et aujourd'hui. 
on leur enlèvece .bénéfice. Ils ont fini leurs [études et ils -ne sont pas admis 
à subir leur épreuve finale de docteur. 

· La, proposition de loi qui nous est soumise a pour objet de remédier à 
cette situation. Dans ce but, elle proposé de remplacer dans Ic texte de la loi 
du rn mars !922, cc l'épreuve finale» par cr les deux épreuves finales». De 
celte manière elle donne. satisfaction aux étudiants en médecine qui foot 
actuellement leur dernière année d'études. Mais elle parait insuffisante pour 
d'autres catégories d'étudiants, notamment pour les étudiants en médecine 
qui auraient. passé leur épreuve de candidature en décembre 1921, et qui se 
trouveront l'année. prochaine dansla situation de leurs condisciples du 
troisième doctorat à l'heure actuelle. 

Votre Com~ission a l'hon.neur de vous proposer un autre texte, qui, sans 
proroger davantage un régime critiqué, donne satisfaction à tous t.>s intérêts 
légitimes; puisqu'il assure leurs pleins effets à toutes les épreuves-subies sous 
Je régime de ln loi de 1919. 
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Afin de prévenir une difficulté d'interprétation, la Commission tient à 
déclarer qu'elle ne range pas parmi les sessions· ordinaires. la troisième 
session, c'est-à-dire la session de mars';'qui avait été établie à titre provisoire 
par l'alinéa 2 de l'article premier de la loi du f4 février i9i 9. 

Le Rapporteur, 

E. V AN DIEVOET. 

Le Président, 

P. POULLET. 

Texte proposé par la Commission. 

ARTICLE IJiOQUR. 

Les examens passés à l'une des 
sessions prévues par les articles i er. 
§ 2 et 2, de la loi du t4 février t9t9, 
sont considérés,au point de vue des 
délais établis par les articles {3 à 28 
de la loi des t 9 avril 1890 et 5 juillet 
189f, comme ayant été passés à.· la 
session ordinaire . immédiatement 
précédente. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

EENIG ARTIKEL. 

De examens, afgelegd in eene der 
zittingen voorzien bij de artikelen i, 
.§ ·2, en 2 der wet van t, Februari 
t9i9, worden, met het oog op de 
termijnen bepaald door de artike­ 
len t5 tot ~8 der wet van t0 April 
i890-5 Juli 1891, geacht te zijn af­ 
gelegd in <le gewone zitting die on­ 
middeHijk voorafgaat. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VBRGADBRllfG VAN 5t MEI f925. 

Wetsvoorstel 
waarbij worden toegelaten afwijkingen van de wet d.d. Aprll 1890-3 Juli t891, 

op· het begeven der. academische graden en het programma der hoogeschool­ 
examens (1). -~ 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSiE (!) UITGEBRACHT DOOR DBN HEER VAN DIEVOET. - 

M11N1 HEBRI~ ~ 

In het verslag dat wij de eer hadden, op 21 Februari i9!1, uit le brengen 
over het ontwerp dat nadien de wel van 10 Maart {922 is geworden, zegden 
wij het volgende : 

« De wet. van U Februari t9t9 had, voor een termijn: van drie jaren 
» beginnende op f Januari 19f.9, zekere afwijkingen aangebracht in de wet 
)) op het begeven· der academische graden en het programma der hooge­ 
» schoolexamens. Deze. wet hield op van kracht te zijn den 3tn Deeem­ 
» ber t9!t. 

>) Het ontwerp. ons door den Senaat overgemaakt, geeft haar geen nieuw 
'I) leven. 

•• De wet van 14 Februari 1919 schorste den wettelijken minimum-duur 
» der studiën voor drie jaren, ten voordeele van de studenten in 't algemeen, 
» en voerde, voor allen een derden gewonen zittijd van examens en proeven 
» JU, 

>» Deze bepaling blijft ingetrokken. ,, Het Parlement bekrachtigde het 
verslag en de tijdelijke wet werd slechts behouden voor wat betreft het 
splitsen der examens. Sedert 5{ December t 92{, kan niemand tot een 
examen worden toegelaten over eene leerstof, zonder den overeenstem- 

(t) Wetsvoorstel~ n• 292. 
(2) De Commissie bestond uit de beeren Poullet, voorzitter, Brifaut, Coeq, Crick. Hallet, 

Huysmans, Piéraed , Van Cauwelaert en Van Dievoet. 
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menden !eergang te hebben gevolgd en zonder dat tusschen den verworven 
graad en den te verwerven graad hel door de wet voorziene tijdsbestek ver­ 
streken zij (art..50.d~r w~tvan,JO_Maart f~2)'. 
Wijdënken niét 'dáf het 'thans noóéiig zif tf'rug tekomen tot: een stelsel 

dat tot zoo zeer gegronde bezwaren heeft aanleiding gegeven. 
Doch er zijn academische graden welke verscheidene studiejaren en 

verscheidene jaar e indexamens omvatten. Een student van het doctoraat in 
<le rechten die, in bêèerrib1~r 19'201, ónder lict.''st'ê't~cl der wet van 14 Februari 
19i9, de candidatuurproef hiid:-;äfgelegd, en, in Juli of October 1921, de 
eerste proef van het doctoraat, kou die zijn eindexamen van doctor 
afleggen in Juli of in Oetober 1922? De Commissie tot geldigvel'klaring van 
de hoogeschooidiptomas besliste, o,p 28 A,_pi'iU 922. nat al de studenten, ven 
af 51 Deeernber 192i, zouden ùhi'f1erwotpen zijn voor het geheel aan de wet 

_van l~9_0 voor wat den duur der st udiên betref]. Hierdoor werden degenen, 
.die op.wettige wijze van ceu guqststel~~l had~\e11;~el>fl1.i~ gem~a.kt, van een 
gedeelte derverworven voordeelen beroofd. Inderdaad, naarluid .van deze 
beslissing, kon de hoogcr genoemde student zijn eindproef niet ,aflèggen 
vóór de maand December 19221 indien hij oudstrijder was; vóór de ~e~vone 
zitting van Juli 1925, indie1; hij die hoedanigheid niet bezat : tusschen de 
caudidatuur en het doctoraat inde 'rechten moet. een tijdsverloop van twee 
jaarsbestnan. 

Dit gaf aanleiding tot dewet van 10 Maart 1922 waarbij de bepalingen der 
wet vau f 800, lol ~aststelling van ëei{niinï,iium-duur del' studiën, zouden 
geschorst blijven ten gunste van de studenten die de VQOr.<;lçelen genoten 
hadden van de wet van 14 Februari i9!0 en die, in December 1921, nog 
slechts. de éiudpFôe{ moesten Hnder~aaù. 
De formule-was slèchY gekozen'.'. Zij volstond voor de graden die niet meer 

dan twee studiejaren omvatten. Zij was onvoldoende voor 'de ·graden, zooals 
bijvoorbeeld hetdoctoraat in de ge11e1dkiunde, weliie tlrie studiejat~n om­ 
vatten. 
- Een vijfti~tal jongelieden· verwierven den graad van candidaat in de 
·geneesktîi1êle in dm· der buitengewone zittingen' van liet academisch jaar 
t920-t92t, hetzij iu December t 9i0, Januari of Mei -l 9~t. Zij oh'êiè'rgingen 
de eerste proef van het 'doctoraat in Juli of in Oetobee 1921·, ZO'O~ls'' de 
bestaande wet het _toeliet. Normaal, bleven hun, alsdan twee studiejaren 
'over, en zij mochten hopen', in 'JÜ'li of Ö-~tobä f 925\Joctor in cle gene'es­ 
'kunde te worden. 
i • De Coînînissie tot geldigverkJaring zal het hun niet toelaten,' vermits de 
graad drie studiejaren omvat; de oudstrijders zullen zich niet kunnen aan­ 
bieden vöór' eene der Uuiie'ngewóne"zitli1igen varl Dècember' t9'25, J1ù~u~l'i, 
Maa1·l of 1\lei '!9j4; wat betreft de andere reeipiendi zùllë11 zij een der zit­ 
tingen 'van Juli of' Octobei' i 924 móeten' 'áfwaèhten. Eu deze joogelingeu 
fîcbbén noehtàus hed enal delaatste 'twee járed n1etliscii~ s'ttidiën' gevoÎgéJ, 
en gedurende twee jaar hebben zij al· de praktische oefeningen en de klrme­ 
keu door de wet voorgeschreven, bijgewoond. Onderde.wet van {919 konden 
zij hun eerste doctorsexamen in mmderdaa een[aarafleggen, en thaus ont- 
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neemt men hun dit voordeel. Zij hebben hunne studiën geëii1digd. en zij 
worden niet toegelaten de eind proef van het doctoraat ar te leggen. 

Het wetsvoorstel .dat ons wordt voorgelegd wil dien toestand verbeteren. 
Met dit doel wordt daarin voorgèsteld in den tekst der wet van t () Maai-t f 921, 
• de elndpreef » te ver,·angen door « de twee eiudproeven ». Aldus schenkt 
het voldoening aan de medische studenten die thans· hun laatste studiejaar 
doen . .Maar het. blijkt onvoldoend voor andere categorieën van studenten, 
namelijk voor de medische studenten die hun candidaatsexnrrn-n hebben 
afgelegd in December t92i, en die aanslaande jaar in den toestand zullen 
verkeereu van hunne medestudenten van het, op dit oogenblik, derde 
doctoraat. 

Uwe Commissie heelt de Per n een anderen tekst voor te stellen, welke, 
zonder een gewraakt stelsel nog langer te doen voortduren, voldoening 
schenkt aan al de rechtmatige belangen, vermits zij aan alle examens, afge­ 
legd onder het stelsel der wet van {919, hun volle waarde verzekert. 
Ten einde de verklaring van den lekst te vergemakkelijken, stelt de Commissie 

er prijs op, te bevestigen dat zij de derde zitting, m. a. w. de zitting van Maart 
welke bij lid 2 van artikel -1 der wel van f 4 Februari 19 l 9 voorloopig vastgc­ 
steld wer.l, niet onder de gewone zittingen opneemt. 

De Y er,lagget-er, 

E. VAN DJEVOEl'. 

De f/ oorzitter, 

P. POULLET. 

Texte proposé par la Commission. 

-ARTICLE lJNIQUE. 

Les examens passés à l'une des 
sessions prévues par les articles J. •r 
§ 2 el 2, de la loi du f ,f. février 19f 9, 
sont considérés, au point de vue des 
délais établis par les articles {5 à !8 
de Ja loi des i0 avril i89O et 3 juillet 
i 891, comme ayant été passés à la 
session ordinaire immédiatement pré­ 
cédente. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

E&NIG ARTIKL, 

De examens, afielegd in eene der 
zittingen voorzien bij de artikelen 1, 
S ~, en 2 der wet van 14 Februari 
UH9, worden, met hel oog op de ter­ 
mijnen bepaald door de artikelen i5 
lot '.:28 der wet van !O April i890~ 
5 Juli f89f, geacht te zijn afgelegd 
in de gewone zitting die onmiddellijk 
voorafgaat. 
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